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APRÈS L'ARTICLE 4 , insérer l'article suivant:

En considération des taux des cotisations à la charge des assurés sociaux relevant de la Caisse 
nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés et des institutions de retraite 
complémentaire, l’alignement des taux de cotisation à la charge des assurés sociaux relevant des 
différents régimes spéciaux de retraites est accéléré pour être harmonisé dans un délai de six ans à 
compter de la promulgation de la présente loi, selon des modalités définies par décret en Conseil 
d’État.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’alignement des taux de cotisation des régimes spéciaux sur les taux qui s’appliquent aux salariés 
du privé ne sera atteint qu’en 2026. 

Alors que les régimes spéciaux font l’objet d’une subvention d’équilibre toujours plus conséquente, 
il est normal que les assurés de ces régimes fassent un effort supplémentaire pour s’aligner sur les 
taux de cotisation du privé, au moins au même rythme que les fonctionnaires. 


